
Annexe B 
Agriculture, Alimentation et Initiatives rurales Manitoba 
État quinquennal des dépenses et des effectifs par affectation budgétaire principale 
pour les exercices clos le 31 mars des années 2003 à 2007. 
      

Dépenses réelles/corrigées* 
       
Affectations budgétaires principales 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 
 ETP (milliers ETP (milliers ETP (milliers ETP (milliers ETP
 (milliers 
  de $)  de $)  de $)  de $)  de $) 
            
03-1 Politiques et gestion (1) (2) 36,39 2 643,7 35,39 2 636,1 71,58 6 257,5 81,00 6 478,6 81,00 6 667,3  
 
03-2 Programme de gestion des risques 
de crédit et de soutien du revenu (1) 101,00 76 659,7 101,00 89 386,6 158,00 103 260,2 150,00 194 701,6 150,0 138 881,7  
 
03-3 Développement et innovation 
de l’industrie agricole (1) 61,00 5 643,9 61,00 5 916,8 174,99 17 581,7 170,47 16 845,3 170,47 19 261,2  
 
03-4 Développement rural  
et agroalimentaire (1) 157,73 14 814,4 157,73 15 820,7 210,61 34 867,4 197,71 35  041,4 197,71 38 359,1  
 
03-5 Coûts liés aux immobilisations (1) 219,87 14 416,4 220,87 15 057,2 -- 508,8 -- 527,5 -- 548,9  
 
03-6 Développement économique  
communautaire des régions rurales 
et du Nord (1) 30,00 18 055,7 30,00 18 253,7 -- -- -- -- -- --  
 
03-7 Politique et économie (1) 26,19 2 506,5 26,19 2 565,8 -- -- -- -- -- --  
 
03-8 Recherche-développement 
en agriculture (1) -- 2 876,3 -- 3 146,1 -- -- -- -- -- --  
 
03-9 Frais connexes aux  
immobilisations (1) -- 756,6 -- 486,1 -- -- -- -- -- --  



             
 
Total des affectations budgétaires  632,18 138 373,2 632,18 153 269,1 615,18 162 475,6 599,18 253 592,6 599,18 203 718,2  
             
 
* Les chiffres corrigés reflètent les données historiques sur une base comparable dans les postes budgétaires touchés par une restructuration au 
cours des années analysées. 
 
Notes explicatives 
 
1. On a corrigé les données réelles des exercices 2004-2005 et 2005-2006 pour refléter la restructuration organisationnelle du Ministère dans le 

cadre de l’initiative Profitons des possibilités de croissance. Les programmes et services du Ministère ont été réorganisés de manière à 
répondre le mieux possible aux besoins des collectivités locales et de l’industrie et à réaliser le mandat élargi du Ministère. Les dépenses 
réelles des exercices 2003-2004 et 2002-2003 n’ont pas été corrigées. 

 
2. On a corrigé les données réelles des exercices 2004-2005 et 2005-2006 pour refléter le transfert de 1,00 ETP, des salaires et des avantages 

sociaux du ministère de la Conservation au ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Initiatives rurales. 
 


